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ENTRE

La Société TURBOMECA
représentée par M. Yves DURAND, Directeur des Ressources Humaines

d'une part,

ET

Les Organisations Syndicales: C. F. D. T. -C. F. E. -C. G. C. -C. G. T. -

C. G. T. -F. O.
d'autre part,

j il a été arrêté et convenu ce qui suit:

"'-.
i PREAMBULE
..

f S'inscrivant dans la démarche de Réduction du Temps de Travail issue de la loi du
:. 13 Juin 1998, les négociations ont commencé au cours du dernier trimestre 1998.

Elles ont repris dans le cadre de la parution de la loi de Janvier 2000 (AUBRY Il) et
~ de l'accord de la Métallurgie étendu par arrêté du 31 Mars 2000.
i Dans un contexte de plus en plus concurrentiel d'une part et marqué par des cycles

"~ de l'activité aéronautique en général d'autre part, les signataires ont recherché les
.1 compromis les plus pertinents permettant à l'entreprise de maintenir sa compétitivité

et d'assurer ainsi sa pérennité, et, au personnel de bénéficier d'une réelle réduction

" du temps de travail.

11 C'est dans cet état d'esprit, que se sont conclues les négociations des 30 Juin, 1 er et
11 e 2 Juillet 2000 par la signature d'un relevé de conclusions par l'ensemble des parties
..présentes. Les principes qui président aux fondements de cet accord sont:

-une réduction équitable du temps de travail pour l'ensemble du personnel

F "Normale", "Equipe" et Cadres,
U -un maintien des salaires sans modération des augmentations générales,
f! -la réalisation d'un programme d'embauches significatives à hauteur de 250 :

Il .50 au titre de la R. T. T.
.200 au titre de la P. R. P.

U induisant un effet positif sur la pyramide des âges,
-le maintien de la compétitivité de TURBOMECA par des efforts modérés de

productivité impliquant l'ensemble des salariés.

U Cet accord du temps de travail s'inscrit dans le cadre d'une cohésion sociale forte
permettant à TURBOMECA de relever les défis de demain.

g
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ART.1: CHAMP D'APPLICATION
.,

Le présent accord est applicable à l'ensemble du Personnel des Etablissements de
la Société TURBOMECA.

j

~
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.ART. 2 : DISPOSITIONS COMMUNES

,
r, 2.1 TEMPS DE TRAVAIL EFFECTIF (T. T. E.)

r En référence à l'article L 212-4 du Code du Travail, le Temps de Travail Effectif

.s'entend comme le temps où "le salarié est à la disposition de l'Employeur et
doit se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des

, obligations personnelles".

-
8 A ce titre, les temps de repas, d'astreinte, d'habillage en particulier, rémunérés

; ou non, ne peuvent donc être inclus dans le Temps de Travail Effectif, sauf
:1 lorsque le repas est du temps de travail, le port d'une tenue de travail est

imposé par des dispositions législatives ou règlementaires et que l'habillage et
~ le déshabillage doivent être réalisés dans l'Entreprise ou sur le lieu de travail.

A,. Les temps de déplacement sont appréciés en fonction des dispositions légales

ou conventionnelles.

...1

., 2.2 AMPLITUDE DE LA REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL ET PRINCIPE DE
~J COMPENSATION

j L'amplitude de la réduction du temps de travail est fixée à hauteur de 4,56 % du
~ volume horaire annuel de travail. Ce qui donne:

..Pour la normale: 1 657,6 h/an -4,56 % = 1 582 h/an.
M Pour l'équipe: 1 528,8 h/an -4,56 % = 1 45~ h/an.

B \\ f -~
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..Cette réduction du Temps de Travail doit être compensée par:

-l'allègement des charges prévu par la loi (1,2 %),.
-un effort de productivité à réaliser dans les différents domaines de l'ordre de

3,36 % (4,56 % -1,2 %).
~

La Commission d'application et de suivi sera associée à la définition de ces
.efforts.

j

2.3 REPARTITION ANNUELLE DU TEMPS DE TRAVAIL (à l'exception des
j- Cadres)

1 2.3.1 Données économiques et sociales justifiant le recours à la modulation
~

Dans le cadre de la réduction légale de la durée hebdomadaire du Temps
~ de Travail, le renforcement de l'action en faveur de l'emploi et le respect
j des conditions de vie des salariés, nécessitent la possibilité de faire varier

le volume hebdomadaire des heures travaillées et ceci, en fonction du plan
J de charge de travail ou des délais imposés par les clients.

1 2.3.2 Modulation

.La durée hebdomadaire du travail lissée sur l'année ne doit pas excèder
, une moyenne de 35 heures dans les limites des durées journalières et

J hebdomadaires.

J 18 Ainsi, des périodes hautes et basses permettent à l'Entreprise de s'adapter
aux variations de charges prévisibles ou déclenchées par des évènements
exceptionnels (exemple: nouveaux marchés, avancement de délais de

..., livraison par le Client, retards divers, etc.).
1

:.J Cette modulation d'une durée de douze mois débute le 1 er Janvier et

s'achève le 31 Décembre de chaque année.

J
J 2.3.3 Mode de calcul de la durée annuelle

En jours:

~ 1 582 h/an = 45,2 semaines
35 h

~ 45,2 sem. x 5 j = 226 jours

1 ~:;o
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2.3.4 Variation de la durée du travail

La modulation est organisée autour de la durée hebdomadaire moyenne du
temps de travail effectif, elle même fonction de la durée annuelle définie au
paragraphe 2.2.

2.3.5 Programmation indicative et délais de prévenance

La modulation est établie selon une programmation indicative annuelle,
individuelle, qui peut porter sur tout ou partie de l'année, par
Etablissement, Direction, Service ou unité de travail. Cette programmation
indicative peut faire l'objet de modifications à l'initiative du Responsable ou
du Personnel concerné. Dans ce cas, un délai de 7 jours ouvrés doit être

18 respecté avant la date à laquelle le changement doit intervenir.

Ce délai peut être réduit d'un commun accord, si des contraintes de

situation viennent à le justifier.

2.3.6 Amplitude d'ouverture de l'Entreprise

L'amplitude d'ouverture normale de l'Entreprise est fixée à 5 jours par
semaine du Lundi au Vendredi, c'est dans cette période que s'inscrit la
répartition de référence de l'horaire hebdomadaire de travail effectif tel que
défini dans l'article L 212-4 du Code du Travail.

2.3.7 Temps de repos

4t, Journalier

La durée du temps de repos entre 2 journées de travail n'est pas inférieure
à 11 heures consécutives. Les changements d'horaires de travail ou de
poste doivent tenir compte de cet impératif.

Hebdomadaire

La durée minimale est de 35 heures dont 24 heures consécutives le
dimanche auxquelles se rajoutent les 11 heures de repos quotidien.

2.3.8 Heures effectuées au delà des limites

Hebdomadaires

~ ~ ~ Lorsqu'au cours d'une semaine considérée, le nombre d'heures de travail

D. R. H. .25/10/2000

y( f1J
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effectif excède la limite haute fixée à l'article 3.1 pour la Normale et 4.1
pour l'équipe, les heures accomplies en sus ont la nature d'heures
supplémentaires ou complémentaires et sont réglées conformément aux
dispositions légales ou conventionnelles.

Annuelles

Lorsqu'au terme de la période de modulation, la durée de travail effectif
excède le nombre d'heures visé au paragraphe 2.2 ci-dessus, les heures
effectuées au-delà, à l'exclusion de celles visées à l'alinéa précédent, ont

! la nature d'heures supplémentaires et sont réglées conformément aux

.dispositions légales ou conventionnelles.

.8 Le contingent annuel d'heures supplémentaires est fixé à 130 heures.

Repos compensateur de remplacement

Il est possible à la demande du salarié et avec accord de la hiérarchie.
Dans ce cas, les heures supplémentaires récupérées ne s'imputent pas sur
le contingent annuel de 130 heures.

7 2.3.9 Congés Payés (toutes catégories)

.Le calcul des congés payés en jours ouvrés s'effectue comme suit:

.nombre de jours ouvrés de l'année -226.

..! La période de référence d'acquisition des congés payés reste fixée du 1 er

.8 Juin de l'année N au 31 Mai de l'année N + 1.
..

1 La période de prise des congés payés est maintenue du 1 er Janvier de

-l'année N au 31 Mai de l'année N + 1.

..La possibilité de pouvoir fractionner librement la prise des congés payés
sur une période de 17 mois, entraîne automatiquement la suppression des
jours de fractionnement prévus à l'article L 223-8 du Code du Travail.

..:1

.;:

i A .
~ 2.3.10 Recours au chomage partiel

il L'organisation de la durée, ~u travail d~ns le ~a,d~e de la mo?~lation a pour
.objet de compenser les perlodes de faible actlvlte par des perlodes de forte

activité. Seules des circonstances exceptionnelles peuvent amener à
J recourir au chômage partiel. Tel est le cas si le nombre d'heures de

présence est inférieur au seuil minimum de 1 582 h/an pour la normale et
de 1 459 h/an pour l'équipe.

1 t\R r1t ~

Dt~OOO
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, Tel est également le cas lorsque le volume des heures effectuées lors des

périodes de basse activité ne peut être compensé par les périodes de
haute activité.

1
!,

..2.4 REMUNERATION

Afin d'éviter toute variation de rémunération entre les périodes hautes et basses
.de l'activité, le salaire de base est indépendant de l'horaire réellement effectué

dans le mois: la rémunération est lissée sur l'année. Les salariés sont donc
1 rémunérés sur la base de 35 heures, soit un horaire lissé de 151,67 h pour la

Normale (52 semaines x 35 h/12 mois), et sur la base de 34,8 heures payées par
'8 semaine soit un horaire mensuel lissé de 150,8 heures payées par mois pour

l'Equipe (52 semaines x 34,8 h/12 mois).

2.4.1 Absences

-En cas de période non travaillée mais donnant lieu à indemnisation par
l'employeur, cette indemnisation est calculée sur la base de la rémunéra-
tion lissée,

-en cas d'absence non rémunérée, la rémunération est réduite
proportionnellement au nombre d'heures réel d'absence.

Exemple pour la normale:

si absence sur semaine de X h : salaire mensuel x X h
: 151,67
~

,8
; 2.4.2 Arrivée ou départ en cours de modulation
:
-Lorsqu'un salarié n'aura pas accompli la totalité de la période
.d'annualisation, du fait de son entrée ou de son départ de l'Entreprise en
.; cours de période de décompte de l'horaire, sa rémunération et ses droits à

repos compensateur seront régularisés, sur la base de son temps réel de
travail au cours de sa période de travail, par rapport à l'horaire moyen

.j hebdomadaire de 35 heures ou à l'horaire moyen inférieur. !

r

!
2.5 CONTRAT A DUREE DETERMINEE ET TRAVAIL TEMPORAIRE

J La modulation du temps de travail est applicable à l'ensemble du personnel y
compris les salariés employés dans le cadre d'un contrat à durée déterminée ouJ d'un contrat de travail temporaire. Ces derniers effectuent le même horaire que

, celui du service ou de l'entité de travail dans lequel ils exercent leur activité.

J ~f nr: A~

.D:R.~. 'i:~
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2.6 FORMATION

Par le développement du facteur humain, l'Entreprise s'adapte aux évolutions
, technologiques, les anticipe ou les crée. Ainsi, la formation professionnelle reste

une fonction au service du développement de la personne mais aussi un facteur
améliorant l'innovation, la qualité, le coût et les délais de nos produits et services..
-Les temps de formation des actions prévues sur le plan de formation et celles

demandées et acceptées par l'Entreprise, sont du Temps de Travail Effectif.

~ -Ces actions relèvent donc de l'obligation de l'Employeur à adapter et à faire
évoluer les compétences de son Personnel vis-à-vis des évolutions
technologiques de l'Entreprise.,

8 -Par contre, les formations non prévues par le plan, demandées à l'initiative du

.salarié, acceptées par l'Employeur, destinées à développer ses compétences et
.à faciliter son évolution dans l'organisation, peuvent faire l'objet d'un co-

investissement.

~ Ces actions de formation qui ne sont pas assimilées à du Temps de Travail

l Effectif, feront l'objet d'un abondement de la part de la Société, à raison de 1
jour pour 5 jours et seront traitées conformément aux dispositions de l'article 18

1 de l'accord U. 1. M. M. du 29 Janvier 2000..
: Chaque année, il est communiqué à chaque Comité d'Etablissement les

;. documents informant de l'exécution du plan de formation de l'année précédente
(art. L. 933-3 du Code du Travail) ; un document spécifique comportant la nature

~ et les conditions de mise en oeuvre des formations acceptées par l'Employeur au
; titre du co-investissement est joint à cette information.
.l

.8
(

j 2.7 MESURES DESTINEES A FAVORISER L'EGALITE PROFESSIONNELLE

..ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES
;

J 2.7.1 Embauchage et évolution de carrière

s

, Les offres d'emploi ne pourront mentionner le sexe ou la situation de
;.j famille du candidat recherché.

.f La considération du sexe ou de la situation de famille ne pourra être
tj retenue par l'Employeur pour refuser d'embaucher une personne,

prononcer une mutation, résilier ou refuser de renouveler un contrat de
~ travail.

La considération du sexe ne pourra être retenue par l'Employeur pour
1 prendre des mesures, notamment en matière de rémunération, de

formation, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion
professionelle ou de mutation.

1 ~R nJ ~t'\
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ART.3: REDUCTION ET AMENAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL DU PERSONNEL EN

"NORMALE"

Pour le Personnel de MEZIERES, des conditions d'application spécifiques sont
définies à partir du relevé de,conclusions "Réduction et Aménagement du Temps de
Travail -Etablissement de MEZIERES" d'Octobre 2000.

3.1 TEMPS DE TRAVAIL

La durée annuelle du temps de travail effectif est fixée à 1 582 heures par an (soit
35 h en moyenne hebdomadaire).

!; 8 La limite maximum de l'amplitude de la modulation sur une semaine complète est

de 40 heures. La limite minimum de la modulation est prévue à 32 heures
(possibilité de chômage partiel en deçà).

3.2 AMENAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL

-Temps de travail journalier (T. T. E.) : 8 heures soit 197,75 jours, arrondis à
198 jours de travail par an,

-Temps de travail hebdomadaire: organisation en semaines de 40 h (5 jours)
et de 32 h (4 jours) en adaptant au mieux les capacités aux charges de travail.
Le nombre de jours non travaillés dans une année s'établit comme suit:

226 jours -198 jours = 28 jours.

e Ces 28 jours annuels sont positionnés de la façon suivante:

..le jour non travaillé sera établi conjointement entre le Responsable et l'intéressé.

.Jours positionnés:

.14 par le salarié avec accord hiérarchique, par journée ou 1/2 journée dont 4
jours en heures (soit 32 heures),

une utilisation cumulée de ces jours non travaillés sera tolérée dans la limite de
, 5 jours ouvrés.

.14 par l'Employeur,
..

( -Heures supplémentaires: , , " .

.Seuils hebdomadaires: decompte des heures supplementalres a partir de 35
1 ~ R f1 ~ heures pour les heures supérieures à la limite haute hebdomadaire,

1 D?r,r
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.Repos compensateurs de remplacement: possible à la demande du salarié,
avec accord de la hiérarchie,

Contingent annuel: 130 heures (montant maxi annuel d'heures de travail
1 712 heures, soit: 1 582 h + 130 h).

ART. 4 : REDUCTION ET AMENAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL DU PERSONNEL EN
, "EQUIPE'1

} Pour le Personnel de MEZIERES, des conditions d'application spécifiques sont

, définies à partir du relevé de,conclusions "Réduction et Aménagement du Temps de
;8 Travail -Etablissement de MEZIERES" d'Octobre 2000.

.,

4.1 TEMPS DE TRAVAIL

~ La durée annuelle du Temps de Travail Effectif pour les équipes en 2 postes est

~ fixé à 1 459 heures, soit une réduction de 4,56 % du Temps deTravail.

La limite maximum de l'amplitude de la modulation sur une semaine complète est
de 36 h 25, la limite minimum de la modulation est prévue à 28 heures (possibilité
de chômage partiel en deçà).

4.2 AMENAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL DES EQUIPIERS
j ;,111[,a. Suite à la consultation organisée le 28 Septembre 2000 conjointement par la ê~~,

,9 Direction et les Organisations Syndicales, les horaires de travail ci-dessous ont
'U été retenus:
::j,~

4. 2. 1. Equipe de BORDES

~ ~ Horaires JQlJLf!

.., ~
Ai Equipe MATIN 06,25 h à 14,00 h Lundi au Vendredi,..Equipe SOIR 14,00 h à 21,75 h Lundi au Jeudi

14,00 h à 19,25 h Vendredi
3ème équipe 21,75 h à 03,75 h Lundi au Jeudi

19,25 h à 01,25 h Vendredi

1
1
1 ~~ (}.,1: ~~

Dr; ry'
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4. 2. 2. Equipe de TARNOS

Equipe MATIN 06,00 h à 13,75 h Lundi au Vendredi
Equipe SOIR 13,75 h à 21,50 h Lundi au Jeudi

13,75 h à 19,00 h Vendredi
3ème équipe 21,50 h à 03,50 h Lundi au Jeudi

19,00 h à 01,00 h Vendredi

! 4. 2. 3. Organisation du Temps de Travail

~ Le nombre de jours travaillés est de 207 jours par an (1 459 h /7,05). Ceci
8 génère 19 jours non travaillés, à positionner pour moitié à discrétion du

salarié et pour l'autre moitié fixée par l'employeur. Ces jours non travaillés
à discrétion du salarié peuvent être pris par journée entière ou demi-
journée. Prise en heure, possible pour l'équipier, dans les limites de 6
jours (7 h 05 x 6 = 42 h 30).

3ème équipe: la limite maximale par an est de 6 semaines de nuit par
personne, sauf volontariat. Le poste de nuit est comptabilisé à raison de

: 7 h 05 de Temps de Travail Effectif.

4.3 HEURES EXCEDENTAIRES

-Seuils hebdomadaires

! .Décompte des heures excédentaires supérieures à la limite haute,

J:,- .Seuil de déclenchement intermédiaire pour heures complémentaires non
..majorées: 32,30 heures (32 h 30 => 34 heures),

"; .Seuil de déclenchement intermédiaire pour heure complémentaire majorée:

..i 34 heures (34 h => 35 heures),

.Seuil de déclenchement des heures supplémentaires majorées> 36 h 25.
-1

.Contingent annuel: 130 heures (montant maxi annuel d'heures de travail
.~ 1 589 heures, soit: 1 459 h + 130 h).,
d

J 4.4 DISPOSITIONS SPECIFIQUES DU STATUT D'EQUIPIER

Les principales dispositions sont les suivantes:

~ -Prime de paniers indexée sur les augmentations générales. Elle n'est pas

J' ~~ (1~ ~t1
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perçue en cas d'absence de plus de 2 heures cumulées et non rémunérées à
l'initiative du salarié. Elle est maintenue en montant et en nombre de telle
manière que le personnel n'ait aucun désavantage par rapport à ce qui existait

précédemment.

-Le temps de repas (0,50 h) bien que n'étant pas du Temps de Travail Effectif
continue à être payé.

-Mode d'acquisition de congés spécifiques pour les équipiers en activité:

.1 jour pour les salariés ayant totalisé 1 000 paniers,
1 .2 jours pour les salariés ayant totalisé 2 000 paniers,

.4 jours pour les salariés ayant totalisé 3 000 paniers,
..5 jours pour 4 000 paniers.

-Modalités de changement de statut:

.Passage en normale: à la demande de l'Employeur et, sur raison dûment
justifiée à celle du salarié sous réserve qu'un poste soit disponible.

ART.5: REDUCTION ET AMENAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL DU PERSONNEL

CADRE

5.1 DEFINITION DU PERSONNEL CONCERNE

Les Cadres au sens du présent accord sont ceux définis comme tels par la
convention collective nationale des Ingénieurs et Cadres des Industries
Métallurgiques applicable actuellement à la Société.

5.2 REDUCTION ET AMENAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL DES CADRES

5.2.1 Durée du travail

Comme convenu entre la Direction Générale et les Organisations
Syndicales, une consultation du Personnel Cadre est mise en oeuvre. Le
résultat de celle-ci, prévu fin Novembre 2000, sera pris en compte dans
les modalités d'application de la réduction de la durée légale du temps de
travail aux Ingénieurs et Cadres qui seront négociées et finalisées en
Décembre 2000 pour mise en application au 1 er janvier 2001.

f '

~ .5.2.2 Principes d'application de la Réduction du Temps de Travail
l.

Il Les parties signataires du présent accord ont dès à présent défini les

\\~ n]:: ~~
~ D. R. H.
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principes suivants:

-les modalités spécifiques d'application aux Cadres, de la réduction du
temps de travail font partie intégrante de l'accord global sur la Réduction
et l'Aménagement du Temps de Travail à TURBOMECA,

-la réduction du temps de travail est de même amplitude que celle dont
bénéficie le reste du Personnel et peut être organisée par journée entière
en tout ou partie,

-le temps de travail effectif est apprécié dans le respect des dispositions
) légales ou conventionnelles. En cas de forfait, ceux-ci ne peuvent, dépasser les quotas d'heures supplémentaires légaux ou

'8 conventionnels,

-à l'exception des Ingénieurs ou Cadres tous horaires, la durée du travail
fait l'objet de modalités de suivi et de contrôle, conformément aux
dispositions légales,

-la réduction du temps de travail des Ingénieurs et des cadres est
compensée à 100 % dans les mêmes conditions que les autres
catégories de Personnel,

-l'organisation du Temps de Travail sera définie selon plusieurs formules:

.un décompte du Temps de Travail sur la base de l'horaire collectif,

.une annualisation du Temps de Travail décompté en jours (forfait jours),

.une annualisation du Temps de Travail décompté en heures (forfait
heures),

.pas de décompte du Temps de Travail (forfait sans référence horaire).

..

5.2.3 Compte Epargne Temps

?;1i; Le Compte Epargne Temps permet une capitalisation des droits à congés
;'"~ rémunérés au profit de salariés volontaires.

Le Compte Epargne Temps. doit être mis en plac,e par ac~ord ,(arti~le
L 227-1 du Code du Travail). TURBOMECA s engage a negocler

'-,. prochainement un C.o~p,te Epar9ne Te~ps ,afin d'?ffri! à cette c~tég~rie de
...:"/;; Personnel une posSlblllte complementalre d organisation de la reductl~n du
] temps de travail et ce, notamment à travers la mise en place de conges de

fin de carrière.

~ J;.
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ART. 6: HORAIRES PARTICULIERS

6.1 HORAIRES VARIABLES ET INDIVIDUALISES

En fonction des nécessités des Services et après accord de la Direction
concernée, des horaires variables ou individualisés peuvent être mis en place.

Les salariés doivent travailler le même nombre de jours que les autres:

-plages variables: arrivée possible entre: 07,00 h à 09,25 h
) départ possible entre: 15,75 h à 19,00 h

, -maxi journalier: 10 heures

8
-maxi hebdomadaire: 42 heures

-compteur: maxi: + 50 h mini: -8 h

A l'occasion de l'établissement des plannings individuels de modulation, la
possibilité du recours aux horaires variables pour les Cadres assimilés sera
réexaminée; à défaut, il leur sera proposé l'horaire fixe avec plages variables.

,

6. 2 PERSONNEL EN FORFAIT HORAIRE

Sur demande de la hiérarchie et avec l'accord du personnel concerné, il peut être
proposé individuellement à des salariés qui disposent d'une certaine autonomie
dans la gestion de leur temps de travail et notamment en regard de leur

.fréquence de déplacement, un forfait assis sur un horaire mensuel ou annuel (cf.
:8 articles 12 et 13 de l'accord de la Métallurgie du 29/01/2000).

;
j

6. 3 TEMPS PARTIELS

~ Les contrats des salariés à temps partiel sont établis conformément aux
-dispositions de l'article 4 de l'accord national du 7 Mai 1996, modifié par le
..dispositions de l'article 20 de l'accord national du 29 Janvier 2000,

..TURBOMECA favorise autant que faire se peut le développement du temps
;1 partiel choisi dans l'Entreprise.
'1

,j

J 6.4 ASTREINTES

La période d'astreinte s'entend comme une période pendant laquelle le salarié,

U

B ~.~. H.~5~O/200~ t-1
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sans être à la disposition permanente et immédiate de l'Employeur, a l'obligation
d'être à son domicile ou sa proximité, afin d'effectuer un travail au service de
l'entreprise; la durée de cette intervention étant considérée comme un temps de
travail effectif.

La programmation individuelle des périodes d'astreinte est portée à la
connaissance des salariés concernés 15 jours à l'avance sauf circonstances
exceptionnelles et sous réserve que le salarié soit averti un jour franc à l'avance,

L'astreinte n'étant pas du temps de travail effectif, cette dernière n'est pas
comptabilisée au titre de la durée du travail. Les cadres mêmes rémunérés au

! forfait ont droit à une indemnité d'astreinte.

'-
@!}{]/A\rJ?>OifOO(§ 000 ~ rmO~rJ?>@~OifO@IM~ ~/A\~[R10/A\(b(§~ ~iJ
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ART.7: DISPOSITIONS LIEES A L'APPLICATION DES 35 HEURES

7.1 COMPENSATIONS FINANCIERES

Sous réserve de la signature de la présente convention par une ou des
Organisations Syndicales représentatives de la majorité des personnels,
condition nécessaire pour que TURBOMECA bénéficie des allègements de
charges prévus par la loi et tant que ces derniers sont maintenus,

, a sous réserve également de l'engagement des parties signataires au nom des

i" personnels de réaliser les gains de productivité nécessaires (3,36 Cfa),

1 la compensation intégrale des salaires est assurée pour les personnels visés par

; les articles 3 -4 et 5 pour lesquels la réduction du temps de travail est identique
~ et voisine de 4,56 %.

.Si, avant le terme d'une période fixée à 5 ans à partir de la mise en oeuvre de
l'accord, l'allègement de charges vient à être supprimé, il est convenu que la.i compensation salariale intégrale soit de nouv~au disc~té.e dans le cad~e des

négociations annuelles obligatoires sur les salaires, cecI afin de trouver d autres
! modes de compensation ou de définir ensemble des modalités d'amortissement

,~ de la suppression de cette aide.

J

D
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ART.8: EMPLOIS LIES AUX 35 HEURES

Afin de garantir le potentiel technique de la Société et d'assurer le transfert des
compétences, cet accord associé à l'accord de Préretraite Progressive permet
d'envisager l'embauche globale de 250 personnes correspondant à 7,4 % de l'effectif
actuel.

! Ce volet d'embauche correspond à :

8 -50 créations d'emploi liées à la Réduction du Temps de Travail, embauches
décomptées à compter du 1 er Octobre 2000,

-200 embauches compensatrices liées à la Préretraite Progressive.

8.1 ACCORD DE PRERETRAITE PROGRESSIVE

'f~ Après négociation de cet accord de Préretraite Progressive et signature d'une
:Jd convention avec le Ministère du Travail, il est possible, pour les salariés qui sont

concernés, de solliciter la transformation de leur contrat de travail à plein temps,
en contrat de travail à mi-temps.

Base de mise en place de l'accord:

-durée de l'accord: 3 ans (2001 -2002 -2003)

-modalités générales: l'option 80 % -20 % sera privilégiée, l'option 50 % -50 %
sera possible

-nombre de personnes concernées: 400

-classes d'âge concernées: 1943 -1944 -1945 -1946

-embauches compensatrices: 200

CGIW/AIPOlJ~1g \Yi ~ ~MO\YiO @Ig ~ 1) /ACGCG@~[Ç)
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~ ART.9: COMMISSION PARITAIRE D'APPLICATION ET DE SUIVI

1 J Il est institué une commission paritaire d'application et de suivi de l'accord qui, dans

! J ~~ nJ: A~
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les conditions définies ci-après:

-se réunit annuellement pour faire le point sur l'application de l'accord,

-se réu,n!t chaq~~ foi~ qu:une .situ,ation le justifie, pour régler de façon concertée les
modalltes ou dlfflcultes d application ou d'interprétation du présent accord.

ART.10: COMPOSITION DE LA COMMISSION PARITAIRE

i La Commission se compose comme suit:

8 -d'une délégation de salariés composée de représentants des Organisations
Syndicales représentatives signataires du présent accord,

-de représentants de la Direction.

La Présidence de la Commission est assurée par le Président du Comité Central
d'Entreprise ou la personne qu'il désigne à cet effet.

ART.11: TEMPS PASSE AUX REUNIONS DE LA COMMISSION

Le temps passé aux réunions de la commission est comptabilisé comme Temps de
Travail Effectif.

h j '~/AI;.;JIlïi'Im~ WO ~ [P)O~~@~OIf!]@~~ r.;sO~/A\fbjg~

ART. 12: DUREE DE L'ACCORD

,) Le présent accord est conc!u ,pour un,e durée indéter~inée.. Chaque partie p~~t le
'1 dénoncer moyennant un delal de prevenance de tro~s m,?I~, ,dans les cond~t~ons

prévues par l'article L 132-8 du Code du Travail. Il peut etre revlse dans les conditions
de l'article L 132-7 du Code du Travail.

ART. 13: ENTREE EN VIGUEUR

Le présent accord entre en vigueur au 1 er Janvier 2001.

trI ~~ nI R~
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ART. 14: PORTEE DE L'ACCORD

Les dispositions du présent accord se substituent pleinement à tous les usages,
engagements unilatéraux et accords d'Entreprise ou accords atypiques relatifs aux
thèmes couverts par ledit accord.

Par ailleurs, les dispositions légales ou conventionnelles globalement plus favorables
qui interviennent dans le cadre des mesures prévues dans le présent accord se
substituent à celles-ci ou donnent lieu à une adaptation de celles-ci, mais ne peuvent
en aucun cas se cumuler,

1

ART. 15: PUBLICITE ET DEPOT

e Le présent accord est déposé en cinq exemplaires à la Direction Départementale du

Travail et de l'Emploi de Pau et en un exemplaire au secrétariat du Greffe du Conseil
de Prud'hommes de Pau.

Chaque salarié peut prendre connaissance du contenu du présent accord dont un
exemplaire est tenu à sa disposition auprès de la Direction des Ressources Humaines
et des Directions de services. Les Salariés en sont informés par voie d'affichage et
par tous les moyens de communication,

~'.,,'ci':' Fait à Bordes, le 25 Octobre 2000

Pour la Société,
Yves DURAND, Directeur des Ressources Humaines

,

t' ~i. .c .

~

Pour a C. F. D. T. Pour la C. G. T.

~tJ~~J Mp,I\J~ Ev-

fÎ

~=~~~~~I:_.
Pour la C. F. E. -C. G. C. Pour C. G. T. -F. O.
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